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En mars 2011, la catastrophe de Fukushima au Japon a remis en question la sûreté des 
installations nucléaires au niveau mondial. En France, les autorités se sont donné ​10 ans 
pour tirer toutes les leçons de cet accident​ impensé jusqu’alors et pour mettre le parc 
nucléaire à l’abri de ce type de scénario catastrophe. 
 
Sur la base des données disponibles et d’informations transmises par l’Autorité de sûreté 
nucléaire (ASN), Greenpeace France a analysé, avec l’appui de l’Institut négaWatt, la 
réalité des mesures mises en œuvre pour mettre le parc nucléaire français aux normes 
post Fukushima.  
 
Le constat est sans appel : aucun réacteur en fonctionnement n’est à niveau. ​Dix ans 
après la catastrophe, sur 23 mesures structurantes identifiées, seules 12 ont été mises 
en place sur l’ensemble du parc​. Pire, au rythme actuellement prévu, il faudrait attendre 
2040 pour que les normes post Fukushima soient enfin respectées sur l’ensemble des 
réacteurs français​. 
 

« Une nouvelle fois, EDF profite de l’absence de transparence et de contrôle 
démocratique pour s’affranchir de ses obligations aux dépens de la population qui 
court donc un risque accru d’accident nucléaire majeur. En choisissant de 
composer avec l’incompétence d’EDF plutôt que d’imposer la tenue du délai initial, 
l’ASN se fait complice de cette situation. Greenpeace demande à l’ASN et au 
gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour accélérer le calendrier des 
travaux post Fukushima et d’en finir avec ce laxisme dangereux à l’endroit d’une 
filière nucléaire très loin de l’excellence ». 

 
Roger Spautz, chargé de campagne Nucléaire à Greenpeace France 



Contexte 
Le 11 mars 2011 a débuté la catastrophe nucléaire de Fukushima. Après Three Mile Island et                               
Tchernobyl, avec ce troisième accident grave en une trentaine d'années, les aléas du                         
monde réel ont fait s’écrouler le mythe d’un nucléaire jugé théoriquement ​« ​sûr ​»​. Dès les                               
premières semaines, le président de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) l’a reconnu dans                         
une interview : ​« on ne peut garantir qu’il n’y aura jamais un accident grave en France »​1​. 
 
Une nouvelle doctrine en matière de sûreté s’est rapidement imposée au niveau mondial,                         
consistant à garantir la résistance des installations nucléaires à toute une série de                         
situations exclues jusqu’alors. ​Une doctrine qui devait dorénavant conduire à                   
« imaginer l’inimaginable​ ​»,​ selon l’IRSN​2​.  
 
Le parc nucléaire français a été essentiellement conçu et construit avant ces accidents.                         
Les premiers ​« ​stress tests ​» conduits en urgence en 2011 ont révélé l’ampleur des                             
modifications à apporter aux installations pour atteindre un niveau de sûreté                     
acceptable pour les autorités, ​notamment pour mettre en place le concept de ​« ​noyau                           
dur »​3​. L’ASN annonce alors un délai de 10 ans pour mettre en œuvre l’ensemble des                               
mesures nécessaires​4​. Le compte à rebours a commencé. 

Très peu de mesures mises en place dans les temps  
 
Dix ans après la catastrophe de Fukushima, Greenpeace France, a souhaité faire la lumière                           
sur les mesures réellement mises en œuvre par EDF au regard des principales mesures                           
prescrites par l’ASN. Sur la base des données disponibles et des réponses fournies par                           
l’ASN à Greenpeace France​5​, la conclusion est que ​seulement la moitié des modifications                         
essentielles ont été mises en place sur l’ensemble du parc nucléaire français, ​comme                         
le révèle le tableau ci-dessous. ​Aucun réacteur actuellement en fonctionnement en                     
France n’est aujourd’hui aux normes post Fukushima. 
 
Par exemple, l’arrêt automatique du réacteur en cas de séisme, que l’ASN déclarait en                           
2017 réalisé pour l’ensemble du parc, ne sera pas achevé avant 2035 au mieux.  
 
   

1 ​Le Monde​, « M. Lacoste : “On ne peut garantir qu'il n'y aura jamais d'accident grave en France” »,​ ​Propos 
recueillis par Pierre Le Hir et Hervé Morin, 30 mars 2011. Voir ​http://bit.ly/penf0023 
2 ​Le Figaro​, « Accident nucléaire : “Il faut imaginer l’inimaginable” »,​ ​Interview de Jacques Repussard par Marc 
Menessier, 17 juin 2011. Voir ​http://bit.ly/penf0041 
3 ​Proposé par l’IRSN, le « noyau dur » consiste à doter chaque installation d’équipements « ultimes », capables de 
résister à des événements exceptionnels. ​http://bit.ly/3c5JBoI  
4 ​ASN,​ Évaluations complémentaires de sûreté, Rapport de l’Autorité de sûreté nucléaire​, décembre 2011. Voir 
http://bit.ly/penf0030 
ASN, ​Avis n°2012-AV-0139 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 3 janvier 2012 sur les évaluations complémentaires 
de la sûreté des installations nucléaires prioritaires au regard de l’accident survenu à la centrale nucléaire de 
Fukushima Daiichi​. Voir ​http://bit.ly/penf0029 
5 Les réponses de l’ASN et la demande initiale de Greenpeace France figurent en annexe du présent dossier de 
presse.  



Tableau - État constaté et prévisionnel de réalisation des principales mesures de                       
renforcement des réacteurs prévues dans le cadre de l’intégration du retour                     
d’expérience de Fukushima 



Le parc nucléaire français ne sera pas à niveau avant 
2040 au mieux  
 
Sur la base des données disponibles publiquement et des réponses fournies par l’ASN,                         
Greenpeace France est en mesure d’affirmer que ​le parc nucléaire français ne sera pas                           
aux normes post Fukushima avant au mieux 2040, soit avec un retard de presque                           
20 ans​. A titre d’exemple, les réacteurs de Nogent-sur-Seine proches de Paris ou de Paluel                           
proches du Havre ne seront pas complètement aux normes avant respectivement                     
octobre 2035 et juillet 2039. 
 
La carte ci-dessous présente la date estimée de mise aux normes post Fukushima                         
centrale par centrale, avec des hypothèses où les travaux ne prennent aucun retard                         
supplémentaire​6​. 

 

6 Il est considéré que les modifications devant être apportées dans le cadre de certaines visites décennales le 
sont effectivement et ne souffrent pas de nouveaux retards. 



Un glissement de calendrier dangereux et peu 
transparent : quand l’ASN n’impose pas mais 
compose avec les manquements d’EDF  
 
Le calendrier des réexamens décennaux​7​ s’est discrètement substitué à l’échéancier 
initial. Dès 2014, le plan d’action national de l’ASN fait apparaître trois phases, dont la 
troisième s’étend après 2019 : il s’agit déjà d’un renoncement inavoué à l’objectif initial 
d’une mise en œuvre en 10 ans. La perspective de faire de la réalisation des travaux post 
Fukushima une condition préalable à la prolongation du fonctionnement des réacteurs 
au-delà de 40 ans a été abandonnée à son tour. ​Ce​ ​glissement de calendrier continue 
de s’opérer sans transparence​8​ et en l’absence de réel contrôle démocratique. Il 
expose pourtant la population française à des risques connus pendant une longue 
période​, d’autant plus que le parc nucléaire est vieillissant et que son niveau de 
conformité est de l’avis même de l’IRSN​9​ sujet à caution.  
 
Une nouvelle fois, l’industrie nucléaire s’affranchit des principes démocratiques et 
fonctionne sur la base du fait accompli. En choisissant de ne pas imposer à l’exploitant 
EDF de tenir les délais impartis, de ne pas le sanctionner mais au contraire de composer 
avec son incompétence, l’ASN se fait complice de cette situation.  
 
Greenpeace France demande aujourd’hui à l’ASN de prendre les mesures nécessaires 
pour accélérer le calendrier des travaux post Fukushima​ ​et au gouvernement de faire 
toute la transparence sur le niveau réel de sûreté et de conformité des réacteurs 
nucléaires français.   

7 ​Le calendrier des visites décennales associées aux réexamens périodiques de sûreté a lui-même été sujet à 
modification, avec report de travaux par système de phasage. Des doutes sérieux peuvent être émis sur la 
capacité et la volonté d’EDF à mener ces travaux selon le calendrier maintenant établi.  
8 ​Aucun document public ne permet actuellement de suivre la mise en œuvre de l’ensemble des mesures post 
Fukushima sur les réacteurs français. 
9 L’IRSN soulignait dans son ​avis n°2020-00053​ que la culture de la conformité n’était pas ancrée dans les 
mentalités et les pratiques de l’exploitant. De nombreux incidents en témoignent régulièrement. 
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Demande d’information de Greenpeace France à l’ASN en date du 16 décembre 2020   
 

 
 
   



Demande d’information de Greenpeace France à l’ASN en date du 16 décembre 2020 - 
Extrait de la grille à compléter par l’ASN proposée par Greenpeace France  

 



 
 
 
 
   



Réponse de l'ASN à la demande d'information de Greenpeace France le 3 mars 2021 




















